
 
 
 
 
 
 
 
Santé Québec Capitale-Nationale – Universitaire 
Direction des affaires juridiques et corporatives 
 

2915, avenue du Bourg-Royal 
Québec (Québec)  G1C 3S2 
Téléphone : 418 266-1019 
Télécopieur : 418 661-2845 

Québec, le 30 juillet 2026 PAR COURRIER ÉLECTRONIQUE 
 
 

 

  
  
 
Objet  : Réponse à votre demande d’accès à des documents  
N/dossier  : MMGT01758 

 
Monsieur, 
 
Nous donnons suite à votre demande reçue le 9 juillet 2026 pour l'obtention des documents 
suivants : 

 
« En vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection 
des renseignements personnels, nous vous prions de bien vouloir fournir les informations 
suivantes pour l'année 2024 2025. 
 
Ressources humaines et charge de travail 
 
1.  Veuillez indiquer le nombre d’heures de service d'optométrie spécialisés en basse vision 
accordé à votre établissement par la Régie de l’assurance maladie du Québec. 
 
2. Veuillez indiquer, en équivalent temps complet (ETC), le nombre d’optométristes 
spécialisés en basse vision en poste dans votre établissement. 
 
Services d’optométrie spécialisés en basse vision 
 
3. Veuillez indiquer le délai moyen, en jours calendaires, entre la réception de la demande 
(ou de la référence) et le rendez-vous : 
 
a.  pour un premier rendez-vous en optométrie spécialisée en basse vision ; 
 
b. pour un rendez-vous de suivi. 
 
4. Veuillez nous indiquer en moyenne combien de rendez-vous d’optométrie spécialisés en 
basse vision se sont tenus par semaine. 
 
5. Parmi les personnes en attente d’un premier rendez-vous en optométrie spécialisée en 
basse vision, veuillez indiquer le nombre de personnes qui doivent obligatoirement avoir 
obtenu ce premier rendez-vous avant de pouvoir accéder aux aides visuelles.» 

 



 
 
 
À cet égard, vous trouverez ci-dessous l’information demandée. Noter que concernant les points 
2, 3, 4 et 5, aucun document officiel existant, les données ont été extraites via une analyse 
interne, afin de vous fournir réponses à vos demandes.    
 
En lien avec le nombre d’heures de services d'optométries spécialisés en basse vision accordé à 
notre établissement par la Régie de l’assurance maladie du Québec, demandé au point 1, 7040 
heures sont autorisées 
 
En réponse au deuxième point, 2 optométristes à 3 jours/semaine (pour la prochaine année, une 
optométriste sera en congé maternité à compter de la fin août, donc une seule optométriste à 3 
jours/semaine jusqu'à son retour), 2 optométristes à 1 jour/semaine et 1 optométriste 
(Charlevoix) à 1 jour/mois 
 
Pour ce qui est du délai moyen, en jours calendaires, entre la réception de la demande (et le 
rendez-vous demandé, au point 3 : 
 

a) Premier rendez-vous en optométrie:  le délai entre la réception de la référence au 
mécanisme d'accès et la date du rendez-vous en optométrie est d'environ 6 mois.  
 
b) Suivi en optométrie: le délai pour les rendez-vous de suivi est variable selon les 
jours travaillés de l'optométriste: 7 mois pour une optométriste à 3 jours/semaine et un 
peu plus d'un an pour une optométriste à 1 jour/semaine. 

 
En ce qui concerne le point 4, chaque optométriste voit généralement 2 usagers par jour (1 
nouveau cas et un suivi). Donc, 16 rendez-vous/semaine excluant les usagers de Charlevoix, soit 2 
usagers/mois). De très courts suivis de 30 à 60 minutes sont ajoutés occasionnellement dans les 
horaires des optométristes à la demande de ceux-ci. Il ne s'agit pas d'évaluation complète qui est 
réalisée à ce moment. 
 
Concernant l'attribution des aides visuelles, au point 5, tous les usagers doivent préalablement 
être rencontrés en optométrie afin de confirmer leur admissibilité. Donc, les attributions d'aides 
visuelles se font suite à l'évaluation de l'optométriste. 
 
En terminant, si vous êtes insatisfait de notre réponse, soyez informé qu’en vertu de la LADOP, 
vous avez des recours. Nous joignons à la présente une note explicative à cet effet intitulée « Avis 
de recours ». 
 
Nous espérons le tout à votre convenance et vous prions d’agréer, Monsieur, nos salutations 
distinguées. 

Jessica Gagné-Lapointe, technicienne juridique 
Pour : Dominique Pelletier-Giroux, avocate 
Responsable substitut de l’accès aux documents et de la protection des renseignements 
personnels 
Dossiers administratifs et employés 
 
DPG/jgl 
 
p. j.  Avis de recours 



 

AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 

À la suite d’une décision rendue en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels 

Révision 

a) Pouvoir 

L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été refusée en tout ou en partie 
par le responsable de l’accès aux documents ou de la protection des renseignements personnels ou dans le cas où 
le délai prévu pour répondre est expiré, demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette 
décision. 

La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles la 
décision devrait être révisée (art. 137). 

L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 

QUÉBEC  

Commission d’accès à l’information  
Bureau 2.36 
525, boul. René-Lévesque Est 
Québec (Québec) G1R 5S9 

Tél : (418) 528-7741 
Téléc : (418) 529-3102 

MONTRÉAL 

Commission d’accès à l’information 
Bureau 900 
2045, rue Stanley 
Montréal (Québec) H3A 2V4 

Tél : (514) 873-4196 
Téléc : (514) 844-6170

b)  Motifs 

Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande, sur le 
mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou sur l’application de l’article 9 (notes 
personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres 
documents de même nature qui ne sont pas considérés comme des documents d’un organisme public).  

c) Délais 

Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à l’information dans les 30 jours suivant 
la date de la décision ou de l’expiration du délai accordé au responsable pour répondre à une demande (art. 135). 

La loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif raisonnable, relever le 
requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 

APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 

a) Pouvoir 

L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la décision finale de la 
Commission d’accès à l’information en appel devant un juge de la Cour du Québec sur toute question de droit ou 
de compétence.  

L’appel d’une décision interlocutoire ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un juge de la Cour du Québec 
s’il s’agit d’une décision interlocutoire à laquelle la décision finale ne pourra remédier.  

b) Délais 

L’article 149 prévoit que l’avis de l’appel d’une décision finale doit être déposé au greffe de la Cour du Québec, 
dans les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision de la Commission par les parties. 

c) Procédure 

Selon l’article 151 de la loi, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à la Commission dans les dix jours de son 
dépôt au greffe de la Cour du Québec. 

 




